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[bookmark: _Hlk31790588]PRESTATIONS DE PRISES DE NOTES POUR LE COMPTE DE LA HAUTE AUTORITE DE SANTE










Mode de passation : La procédure de consultation utilisée est celle de l’appel d’offre ouvert conformément aux articles L.2124-2 et R.2124-2 du Code de la commande publique.








DATE ET HEURE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES :

Le 11 mai 2020 à 12h
















[bookmark: _Toc437875006][bookmark: _Toc360191621]ARTICLE 1 : POUVOIR ADJUDICATEUR
ARTICLE 1 : [bookmark: _Toc437874947][bookmark: _Toc437874962][bookmark: _Toc437874977][bookmark: _Toc437874992][bookmark: _Toc437875007]

1.1 Nom et adresse du pouvoir adjudicateur

Haute Autorité de santé (HAS)

Siège : 5, Avenue du Stade de France – Immeuble Green Corner
93 218 Saint-Denis La Plaine Cedex
Adresse Internet : www.has-sante.fr 

1.2 Type de pouvoir adjudicateur et réglementation applicable aux marchés de la HAS

[bookmark: _Toc437875009]Autorité publique indépendante à caractère scientifique, la Haute Autorité de santé (HAS) a été créée par la loi du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie. Elle est représentée par sa présidente, Madame Dominique Le Guludec. Depuis le 1er avril 2018, son périmètre d’action s’est élargi du seul champ sanitaire au champ sanitaire, social et médico-social.
Elle a pour finalité d’assurer aux citoyens un accès pérenne et équitable à un accompagnement et à des soins de qualité c’est-à-dire efficaces, pertinents, sûrs et efficients.

Elle travaille aux côtés des pouvoirs publics dont elle éclaire les décisions, avec les professionnels pour optimiser leurs pratiques et leurs organisations, au bénéfice des usagers pour renforcer leurs capacités à faire leurs choix.

Elle exerce trois activités principales :

· Évaluer les médicaments, dispositifs médicaux et actes en vue de leur remboursement ;
· Recommander les bonnes pratiques auprès des professionnels de la santé, du social et du médico-social, recommander des politiques de santé publique ;
· Mesurer et améliorer la qualité des soins dans les hôpitaux et cliniques, des accompagnements dans les établissements sociaux et médico-sociaux.

Les candidats sont invités à consulter le site internet de la HAS pour de plus amples informations (www.has-sante.fr).

1.3 Point de contact

Pôle Achats et Marchés Publics
Téléphone : 01.55.93.70.50
Courrier électronique : marche.public@has-sante.fr

Adresse du profil d’acheteur : www.marches-publics.gouv.fr


[bookmark: _Toc437875010]ARTICLE 2 : CARACTÉRISTIQUES DU MARCHE
ARTICLE 2 : 
ARTICLE 3 : 
2.1. Objet de la consultation

Le présent marché concerne des prestations de prises de notes pour le compte de la HAS. 

Ces prestations peuvent être réalisées selon différents techniques de prises de notes (notamment sténotypies, des transcriptions dactylographiques assistées par ordinateur, etc.) des interventions orales lors de séances des différentes instances de la HAS. Le titulaire précisera dans la proposition technique remis dans le cadre de la mise en concurrence la technique utilisée. 

Ces prestations peuvent concerner l’ensemble des services de la HAS.
[bookmark: _Hlk31790658]Une partie significative des prestations concernent les commissions de la HAS. A titre indicatif (non contractuel), il est prévu annuellement :
· Environ 25 séances de la Commission de la Transparence (CT) ; 
· Environ 25 séances de la Commission nationale d’évaluation des dispositifs médicaux et des technologies de santé (CNEDIMTS) ;
· Environ 10 séances de la Commission d’évaluation économique et de santé publique (CEESP), 
· Environ 6 séances de la Commission de Certification des Établissements de Santé (CCES), 
· Environ 9 séances de la Commission en charge du social et du médico-social (CSMS), 
· Environ 9 séances de la Commission technique des vaccinations (CTV), 
· Environ 6 séances de la Commission impact des recommandations (CIR), 
· Environ 9 séances de la Commission recommandations, pertinence, parcours et indicateurs (CRPPI),
· En outre, environ 4 séances pour le conseil pour l’engagement des usagers (CEU),
· A cela s’ajoutent également 4 séances inter-commission par an.

D’autres instances pourront faire l’objet d’une prise de note au titre desquelles les séances du Collège de la HAS.

Ces informations ne valent pas engagement de commandes à passer par la HAS.

2.2. Lieu d’exécution des prestations

Les prestations se tiendront dans les locaux de la HAS situés à l’adresse suivante :
	
HAUTE AUTORITE DE SANTE
5, avenue du Stade de France 
93218 SAINT-DENIS-LA-PLAINE CEDEX
	



Les éléments (matériels, logiciels ou autres) nécessaires au Titulaire pour la bonne exécution du marché sont à sa charge.

2.3. Allotissement

Le marché est un marché unique. Il n’est pas possible d’allotir le marché pour des raisons techniques et organisationnelle. En effet, la division du marché en lots pour chaque instance rendrait la coordination entre les différents Titulaires et la HAS trop complexe.

2.4. Forme et montant du marché

Le présent marché est un accord-cadre au sens des articles L 2125-1 et suivants du code de la commande publique. 

La part à commandes est conclue sans montant minimum et sans montant maximum sur toute la durée du marché, reconductions comprises. Le montant annuel estimé est de 350 000€ HT. 

Les prix unitaires applicables aux prestations commandées figurent au Bordereau des Prix Unitaires (BPU) annexé à l’acte d’engagement.

Les bons de commande pourront être émis jusqu’à la fin de la période contractuelle.

2.5. Prix du marché

Les prix du marché sont fermes sur toute la durée du marché, reconductions comprises. 

Les prestations à réaliser sur bons de commande sont traitées à prix unitaires.

Les prix s’entendent hors taxes et sont majorés de la taxe sur la valeur ajoutée au taux légal en vigueur.

L’unité monétaire applicable au marché est l’euro.
Les prix sont établis sur la base des conditions économiques en vigueur au mois "mo" qui correspond au mois de la date de remise des offres pour la consultation pour le présent marché. 

2.6. Durée du marché

Le marché est conclu pour une durée ferme de 12 mois à compter de sa date de notification au Titulaire. 

Le marché pourra ensuite être reconduit tacitement 3 fois pour une durée de 12 mois, soit une durée totale de quatre ans. 

Le présent marché est reconductible tacitement. En cas de non-reconduction, la HAS notifie une décision expresse de non-reconduction au Titulaire au moins trois mois avant la fin de la période en cours d’exécution. Le Titulaire ne peut refuser la reconduction. En cas de non-reconduction, le Titulaire reste cependant engagé jusqu’à la fin de la période en cours.


[bookmark: _Toc437875011]ARTICLE 3 : TYPE DE MARCHÉ – CODE CPV

Il s’agit d’un marché de services.

Le code de la classification CPV (vocabulaire commun pour les marchés publics) concerné par le marché est le suivant : 

· 79551000-1 Services de dactylographie.


[bookmark: _Toc437875012]ARTICLE 4 : TYPE DE PROCÉDURE

La procédure de consultation utilisée est celle de l’appel d’offre ouvert conformément aux articles L.2124-2 et R.2124-2 du Code de la commande publique.


[bookmark: _Toc437875013]ARTICLE 5 : CARACTÉRISTIQUES DE LA CONSULTATION

5.1. Décomposition du marché en tranches

Il n’est pas prévu de décomposition en tranches.

5.2. Modalités essentielles de financement

Le financement du marché sera assuré sur le budget propre de la HAS.

5.3. Modalités de paiement

Les modalités de paiement sont celles du Titre IX – Partie réglementaire relatif au code de la commande publique entré en vigueur le 1er avril 2019 (articles R. 2191-1 à R. 2191-12, R. 2191-20 à R. 2191-22, R. 2191-32 à R. 2191-44, R. 2191-45 à R. 2191-50).

Les paiements sont effectués par virement avec mandatement selon les règles de la comptabilité publique. Le délai global de paiement est fixé à 30 jours, en application du décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique.

5.4. Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées.

5.5. Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 180 jours, à compter de la date limite de réception des plis fixée sur la page de garde du présent règlement de consultation.

5.6. Groupements d’opérateurs économiques 

Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques ou financières, un opérateur économique peut présenter sa candidature en groupement avec d’autres opérateurs (co-traitance).

L’appréciation des capacités professionnelles, techniques ou financières des membres du groupement est globale ; il n’est pas exigé que chaque opérateur ait la totalité des compétences requises pour l’exécution du marché. 

Néanmoins, chaque opérateur économique constituant le groupement doit fournir l’ensemble des documents et renseignements demandés dans le présent règlement de la consultation à l’article 7.2.

La forme de groupement peut être conjointe ou solidaire.

En cas de groupement conjoint, le mandataire est, en application de l’article R. 2142-24 du code de la commande publique entré en vigueur le 1er avril 2019, solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du pouvoir adjudicateur.

La composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché sauf dans les hypothèses visées à l’article, l’article R. 2142-26 du code de la commande publique entré en vigueur le 1er avril 2019 et sous réserve de l’acceptation du pouvoir adjudicateur.

Toutefois, si le groupement apporte la preuve qu’un de ses membres est mis en liquidation judiciaire ou qu’il se trouve dans l’impossibilité d’accomplir sa tâche pour des raisons qui ne sont pas de son fait, il peut demander au pouvoir adjudicateur l’autorisation de continuer à participer à la procédure de passation sans cet opérateur défaillant, en proposant le cas échéant un ou plusieurs sous-traitants. Le pouvoir adjudicateur se prononce sur cette demande conformément à l’article R. 2142-26 du code de la commande publique entré en vigueur le 1er avril 2019.

5.7. Interdiction relative à la présentation de certaines offres

Il est précisé que les candidats ne sont pas autorisés à présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois :

· En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;
· En qualité de membres de plusieurs groupements. 


5.8. Modalités de réponse en cas de sous-traitance

Si le candidat envisage de sous-traiter une partie des prestations, il devra remettre, pour chaque sous-traitant présenté dans le cadre de la remise de son offre :

· Un formulaire DC4, déclaration de sous-traitance, dûment rempli et signé par le sous-traitant et le candidat, comportant l’indication des capacités professionnelles, techniques et financières du sous-traitant.
· Une déclaration sur l’honneur que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics.

Le formulaire DC4 est disponible sur Internet à l’adresse suivante :

https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4

[bookmark: _Toc463854628]5.9. Forme des notifications et informations

La notification des décisions ou informations de la HAS peut être faite par remise directe contre récépissé, échange dématérialisé ou sur support électronique ou tout autre moyen permettant d’attester la date de réception de la décision ou de l’information.



[bookmark: _Toc437875014]ARTICLE 6 : DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES (DCE)

6.1. Modalités d’obtention du DCE

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) est à télécharger sur le site Internet de la HAS (rubrique Marchés Publics / Accéder aux consultations) ou à l’adresse suivante :

https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2016_2BDNJlA1z9

Pour information, le DCE est libre d’accès. Les candidats qui téléchargent le DCE n’ont pas l’obligation de s’identifier sur le profil d’acheteur des collectivités publiques. Pour autant, la HAS préconise aux sociétés qui viennent se connecter sur la plate-forme achatpublic.com de s’identifier, sinon elles ne pourront pas être alertées des éventuels changements du DCE.

Le dossier de consultation des entreprises peut également être demandé au point de contact visé à l’article 1.2 du présent règlement.

6.2. Contenu du DCE

Le dossier de consultation des entreprises comporte les documents suivants :

	
Intitulé du document

	
Annexe(s) à ce document, le cas échéant


	Le présent règlement de la consultation (RC)
	
Annexe1 : fiche de synthèse
Annexe 2 : attestation sur l’honneur


	Un Acte d’Engagement (AE) 
	Le bordereau des prix unitaires (BPU)

	Un Cahier des Clauses Particulières (CCP)
	/

	Une fiche « Coordonnées du contact de la HAS »
	/

	Un enregistrement d’une séance de 59 minutes et 51 secondes pour évaluation (Enregistrement test numéro 1)

Attention, cette retranscription ne sera transmise qu’aux candidats qui en formuleront la demande sur la plateforme PLACE.
	/



6.3. Modifications de détail au DCE

La personne publique se réserve le droit d’apporter au plus tard 6 jours francs avant la date limite fixée pour la réception des plis, des modifications au dossier de consultation.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l’étude du dossier par les candidats la date limite est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.


[bookmark: _Toc437875015]ARTICLE 7 : DOSSIER À REMETTRE PAR LES CANDIDATS

Il est expressément demandé aux candidats de remplir intégralement les documents mis à leur disposition. Tout manquement est susceptible d’entraîner le rejet de l’offre.

Tout dossier parvenu hors délai sera rejeté.

Les candidats devront mentionner l’interlocuteur de la HAS en charge du dossier et préciser ses coordonnées (cf fiche « Coordonnées du contact de la HAS » à compléter).

7.1. Langue

L’ensemble des documents fournis par le candidat en réponse à la présente consultation est rédigé en langue française.

Dans l'hypothèse où le candidat étranger produit un document émanant d'une administration de son pays d'origine, ce document doit être accompagné d'une traduction en langue française dont le candidat atteste l'exactitude.

7.2. Eléments exigés au titre de la candidature

7.2.1 Candidature sous forme de Document Unique de Marché Européen (DUME)

Les candidats peuvent présenter leur candidature sous la forme d'un DUME électronique, disponible depuis cette adresse :

https://dume.chorus-pro.gouv.fr/

Des renseignements complémentaires au sujet du DUME électronique sont disponibles à :
https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/pour-les-entreprises/

Les candidats peuvent présenter leur candidature sous la forme du DUME.

Les candidats doivent justifier qu'ils ne rentrent pas dans un des cas d'interdiction de soumissionner.

Les candidats renseignent les informations suivantes :

- la partie IV - B 1a) : chiffre d'affaires annuel « général » des 3 derniers exercices 
- la partie IV – B 2a) : chiffre d'affaires annuel « spécifique » dans le domaine d'activité couvert par le marché des 3 derniers exercices ;
- la partie IV - B 5) : une assurance pour risques professionnels ;
- la partie IV - C 1b) : les prestations principales de même nature réalisées sur les 3 dernières années. Cette liste peut être complétée par l'expérience datant de plus de 3 ans ;
- la partie IV - C8) : les effectifs moyens annuels et le nombre de cadres pendant les 3 dernières années ;

7.2.2 Candidature hors Document Unique de Marché Européen (DUME)

A l’appui de leur candidature, les candidats devront obligatoirement produire les documents suivants : 

- Un formulaire DC1 intitulé « Lettre de candidature – Habilitation du mandataire par ses co-traitants ». 

Ce document est à renseigner par le candidat individuel ou, en cas de candidature groupée, par chacun des membres du groupement. Ce document doit être signé, soit par le candidat individuel, soit par tous les membres du groupement en cas de candidature groupée.

-  Un formulaire DC2 intitulé « Déclaration du candidat ou du membre du groupement ».

Ce document est à renseigner par le candidat individuel ou, en cas de candidature groupée, par chaque membre du groupement. Il n’a pas besoin d’être signé. 

Le DC2 devra comporter les informations suivantes ou être accompagné des documents suivants : 

· Une déclaration concernant le chiffre d’affaires relatif aux prestations objet du marché, réalisé au cours des trois derniers exercices disponibles ;

· Une déclaration indiquant les moyens humains du candidat (effectifs moyens annuels et importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années) ;

· La présentation d’une liste des principales références du candidat en matière de prestations similaires à celles, objet de la présente consultation, réalisées au cours des trois dernières années.

Pour chaque référence, le candidat indiquera le nom du client concerné et ses coordonnées.

Les prestations de services sont à prouver par des attestations du destinataire des prestations ou, à défaut, par une déclaration du candidat ; il est rappelé aux candidats que les références données doivent être représentatives des prestations objet du marché et qu’ils doivent joindre des références contrôlables.

· La copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement judiciaire ;

· La justification des pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat ou les membres du groupement (Kbis le cas échéant).

· Une assurance de responsabilité en cours de validité couvrant les dommages de toute nature causés au personnel ou aux biens du pouvoir adjudicateur et aux tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des prestations.

Les imprimés DC1 et DC2 sont téléchargeables sur le site du Ministère de l’économie et des finances : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat/ 
ou peuvent être demandés à la HAS (Article 1.2. du présent règlement de la consultation : point de contact).

Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat, même s’il s’agit d’un groupement, peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques quelle que soit la nature juridique des liens existants entre cet opérateur et lui.

Le candidat produit les mêmes documents concernant ces opérateurs économiques que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de ces opérateurs économiques pour l’exécution du marché, le candidat produit un engagement écrit des opérateurs économiques concernés sur la durée du marché ou sur la durée de leur participation à l’exécution des prestations objet du marché.

En cas de groupement, le candidat joindra pour chaque membre du groupement l’intégralité des pièces et justificatifs susmentionnés, à l’exception du formulaire DC1 qui est signé par tous les membres du groupement sur le même document.

Les candidats pourront être écartés en cas de non-production ou de non-conformité des ou de l’un des documents précités.

Les entreprises candidates nouvellement créées sont autorisées à justifier de leurs capacités financières et professionnelles par d’autres moyens équivalents susceptibles de permettre d’apprécier leurs moyens (financiers, humains et matériels).

Le candidat étranger pour justifier qu’il dispose des capacités nécessaires à l’exécution du marché, doit produire les mêmes renseignements que ceux demandés ci-dessus, ceux-ci doivent émaner des organismes de son pays d’origine et être accompagnés d’une traduction en français. Dans l’éventualité où ces documents ne peuvent pas être délivrés par le pays dont le candidat est originaire, il sera alors nécessaire de faire une déclaration sous serment ou une déclaration solennelle devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays d’origine du candidat pour justifier de ses capacités.

7.3. Eléments exigés au titre de l’offre

L’offre doit contenir les pièces ou documents suivants :

· L’acte d’engagement (AE) renseigné, signé, daté ; 

· Le cas échéant la « Déclaration de sous-traitance », renseignée, datée signée(s).

· Le Bordereau de Prix Unitaires (BPU) renseigné, daté et signé.

· Le Cahier des Clauses Particulières (CCP).

· La retranscription de l’enregistrement d’une séance de 59 minutes et 51 secondes pour évaluation (Enregistrement test numéro 1) fourni par la HAS. Il est attendu une retranscription sous la forme d’un compte rendu exhaustif révisé tel que prévu à l’article 7.2.5 du CCP.
· Attention, cette retranscription ne sera transmise qu’aux candidats qui en formuleront la demande sur la plateforme PLACE.
· La Proposition technique du candidat, datée et signée comprenant au moins :

· Le descriptif détaillé de la prestation proposée en réponse aux spécifications du marché, et notamment la technique de retranscription utilisée 
· La liste du personnel (comprenant noms et coordonnées professionnelles) dédié à l’exécution des prestations objet du marché accompagnée, d’une présentation de quelques-unes des références réalisées par celui-ci, et de leurs curriculums vitae (remplaçants compris).
· Une présentation de la méthodologie employée (processus interne, contrôle qualité, garantie de la pérennité de l’intervenant dédié),
· Les délais de livraison de la prestation
La liste complète des moyens matériels dont dispose le candidat pour la réalisation des prestations demandées.

· Un R.I.B (relevé d’identité bancaire) ou un R.I.P (relevé d’identité postal) au nom du Titulaire du compte.

Par la seule remise d’un pli, le soumissionnaire confirme son intention de candidater et de soumissionner à la consultation et s’engage, s’il est désigné attributaire, à signer l’acte d’engagement, ainsi que tous les documents annexes prévus par la règlementation et/ou rappelés dans les documents de la consultation. En cas de refus, l’attributaire s’expose à voir sa responsabilité engagée par le pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc318366743]

[bookmark: _Toc437875016]ARTICLE 8 : CONDITIONS D’ENVOI DES OFFRES

8.1. Modalités d’obtention du Dossier de consultation des entreprises DCE

Les documents sont accessibles uniquement par voie électronique, sur la plate-forme des achats de l'Etat (PLACE) (www.marches-publics.gouv.fr).

8.2. Interdiction de remise de plis sous format papier

La remise des plis sous format papier n’est plus autorisée depuis le 1er octobre 2018. 

La remise sous format papier est uniquement autorisée en ce qui concerne les copies de sauvegarde. Celles-ci devront être parvenues à la HAS avant la date et heure limite de remise des plis.

8.3. Sous format dématérialisé

Le dépôt électronique des plis s'effectue exclusivement sur le site (PLACE) : https://www.marches- publics.gouv.fr

Les candidats trouveront sur le site www.marches-publics.gouv.fr un « guide utilisateur » téléchargeable qui précise les conditions d’utilisation de la plate-forme des achats de l'État, notamment les prérequis techniques et certificats électroniques nécessaires au dépôt d'une offre dématérialisée.

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Les candidats sont invités à tester la configuration de leur poste de travail et répondre à une consultation test, afin de s’assurer du bon fonctionnement de l'environnement informatique.
Ils disposent sur le site d'une aide qui expose le mode opératoire relatif au dépôt des plis électroniques.

Plusieurs documents et informations sont disponibles à la rubrique « aide » de la plate-forme :

- Manuel d'utilisation afin de faciliter le maniement de la plate-forme ;
- Assistance téléphonique ;
- Module d'autoformation à destination des candidats ;
- Foire aux questions ;
- Outils informatiques.

Les candidats ont la possibilité de poser des questions sur les documents de la consultation.

Après le dépôt du pli sur la plate-forme, un message indique au candidat que l'opération de dépôt du pli a été réalisée avec succès, puis un accusé de réception lui est adressé par courrier électronique donnant à son dépôt une date et une heure certaine, la date et l'heure de fin de réception faisant référence.

L'opérateur économique doit s'assurer que les messages envoyés par la Plate-forme des achats de l'État (PLACE) notamment, nepasrepondre@marches-publics.gouv.fr, ne sont pas traités comme des courriels indésirables.

Présentation des dossiers et format des fichiers

Dans le cadre de la transmission électronique du dossier de réponse via le profil d’acheteur, de même que dans le cadre de la transmission d’une copie de sauvegarde sur support physique électronique, chacune des pièces constitutives du dossier de réponse dont la signature est exigée en application de l’article 7 du présent règlement doit être signée électroniquement, au moyen d’un certificat électronique en cours de validité détenu par une personne ayant compétence à l’effet de signer la pièce considérée. Les candidats reconnaissent être parfaitement informés que la signature du seul fichier .zip entraîne le rejet du dossier de réponse.

Le certificat de signature doit être délivrée par une autorité de certification accréditée et permettre de faire le lien entre une personne physique et le document signé électroniquement. 

Le certificat de signature électronique doit permettre d’identifier :

· L’identité du signataire,
· L’appartenance du certificat du signataire à l’une des catégories de certificats mentionnés à l’article 2 de l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics et à l’arrêté du 12 avril 2018,
· Le respect du format de signature est conforme au référentiel général d’interopérabilité ou au format XAdES, CAdES ou PAdES,
· Le caractère non échu et non révoqué du certificat à la date de la signature,
· L’intégrité du document signé.
Dans le cas où les candidats recourent à leur propre certificat de signature, celui-ci doit soit être référencé sur l’une des deux listes suivantes, soit présenter un niveau de sécurité équivalent :
· Liste de confiance française, tenue par la direction générale de la modernisation de l’Etat (DGME) et consultable à adresse suivante : http://references.modernisation.gouv.fr/fr;
· Liste de confiance européenne, tenue par la commission européenne et consultable à l’adresse : http://ec.europa.eu/digital-agenda/en/eu-trusted-lists-certification-service-providers
L’arrêté du 12 avril 2018 opère une transition entre le certificat de signature électronique « RGS » et le certificat « eIDAS », imposé par la réglementation européenne.
Ainsi, il est conseillé de se doter au moins, d’une signature électronique avancée basée sur un certificat qualifié et conforme au règlement « eIDAS ».

NB : pour les candidats disposant déjà d’un certificat « RGS », celui-ci reste utilisable jusqu’au terme de sa période de validité.

Les formats acceptés sont les suivants : .pdf, .doc, .xls, .ppt, .odt , .ods, .odp, ainsi que les formats d'image jpg, png et de documents html.

Le candidat ne doit pas utiliser de code actif dans sa réponse, tels que :
- Formats exécutables, .exe, .com, .scr, etc. ;
- Macros ;
- ActiveX, Applets, scripts, etc. 

Horodatage

Les plis transmis par voie électronique sont horodatés. Tout dossier dont le dépôt se termine après la date et l’heure limite est considéré comme hors délai.
En cas d'indisponibilité de la plate-forme empêchant la remise des plis dans les délais fixés par la consultation, la date et l'heure de remise des offres peuvent être modifiées.
En cas de difficulté rencontrée dans la télétransmission des plis le candidat devra également informer sans délai le pouvoir adjudicateur en mentionnant le problème rencontré.

En cas de contestation, la date et l’heure indiquée par le profil d’acheteur font seules foi.
Les candidats reconnaissent être parfaitement informés que le fuseau horaire auquel est rattaché le profil d’acheteur est le suivant : GMT + 1 heure, Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Copie de sauvegarde

Les candidats qui effectuent à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur un support physique numérique ou sur un support papier doivent faire parvenir cette copie avant la date limite de remise des plis.

Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli cacheté comportant les mentions suivantes :
« Copie de sauvegarde »
- Intitulé de la consultation
- Nom ou dénomination du candidat.
 
Antivirus

Les candidats doivent s'assurer que les fichiers transmis ne comportent pas de virus.
La réception de tout fichier contenant un virus entraînera l'irrecevabilité de l'offre. Si un virus est détecté, le pli sera considéré comme n’ayant jamais été reçu et les candidats en sont avertis grâce aux renseignements saisis lors de l’identification.

	ATTENTION : 
Pour pouvoir faire une réponse électronique, le soumissionnaire doit s’assurer de répondre aux pré-requis techniques de la plateforme (disponibles sur la plateforme après son inscription). L’utilisation de la plateforme pouvant nécessiter un temps d’adaptation, il est vivement recommandé aux candidats de prévoir un délai laissant une marge suffisante pour transmettre leur réponse dématérialisée avant l'heure de clôture de la consultation (notamment en cas de connexion internet fluctuante ou de fichiers volumineux).
 
L’obtention d’un certificat électronique peut prendre plusieurs jours. Ce certificat électronique doit être associé à une personne dûment habilitée à engager la société du candidat.
 
Une signature manuscrite scannée n’a pas d’autre valeur que celle d’une copie et ne peut pas remplacer la signature électronique. 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que chaque pièce pour laquelle la signature est requise doit être signée électroniquement. La signature d’un fichier ZIP ne vaut pas signature des pièces qu’il contient. En cas de fichier zippé, chaque document pour lequel une signature est requise doit être signé séparément. 



8.4. Identification des candidats sur la plate-forme

Les candidats qui téléchargent le DCE n’ont pas l’obligation de s’identifier sur le profil d’acheteur. 

Pour autant, la HAS préconise aux sociétés qui viennent se connecter sur la plate-forme de s’identifier, sinon elles ne pourront pas être alertées automatiquement des modifications et précisions éventuellement apportées au DCE en cours de consultation.

La HAS entend utiliser la plate-forme pour répondre aux questions qui lui seront posées et pour informer les candidats d’éventuelles modifications ou ajouts au DCE. Or, seuls les candidats ayant fourni une adresse valide pourront être avisés de ces évènements.

À ce titre, l’adresse électronique du candidat doit être valide et sera utilisée par la HAS comme adresse électronique pour communiquer dans le cadre de la procédure et jusqu’à la fin de celle-ci.

Aussi, il est fortement recommandé aux personnes téléchargeant le dossier de consultation de renseigner sur le site de dématérialisation de s’assurer que les courriels provenant de la plateforme ne sont pas classés dans la rubrique « spam » de sa messagerie électronique.

La HAS décline donc toute responsabilité pour le cas où un candidat non inscrit n'aurait pas eu connaissance d'une modification, quand bien même cette méconnaissance aboutirait au rejet de son offre. Dans le cas de non-identification, il appartiendra aux candidats de récupérer, par leurs propres moyens, les informations communiquées.

8.5. Questions/réponses des candidats

Les candidats ont la faculté de poser des questions relatives à la présente consultation.

Pour ce faire, la seule voie autorisée est le portail de dématérialisation, www.marches-publics.gouv.fr, en adressant les questions rédigées de manière claire et précise au plus tard 8 jours ouvrés avant la date limite de remise des offres. Au-delà de cette date, la HAS ne s’engage pas à répondre aux demandes de renseignements complémentaires en considérant qu’elles n’ont pas été transmises en temps utile.

Les réponses apportées par la HAS seront envoyées, via la plate-forme, au plus tard 5 jours ouvrés avant la date limite de remise des offres à l’ensemble des personnes s’étant identifiées lors du téléchargement du DCE. Aucune réponse ne sera donnée oralement.


[bookmark: _Toc437875017]ARTICLE 9 : EXAMEN DES OFFRES

9.1. Conformité

Une première analyse globale des offres sera menée afin de vérifier la conformité des offres proposées avec les besoins exprimés dans les documents contractuels notamment dans le CCP.

9.2. Critères de jugement des offres 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles R. 2152-6 et R. 2152-7 du code de la commande publique entré en vigueur le 1er avril 2019.

Le candidat ayant remis l’offre économiquement la plus avantageuse se verra attribuer le marché. 

Les offres seront classées par ordre décroissant.

L’offre économiquement la plus avantageuse sera déterminée au regard des critères et, le cas échéant, sous-critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :

	
Critères et pondération des critères

	Sous-critères
	
Notation des sous-critères (en points)

	
Eléments pris en compte


	Qualité technique des prestations
60 points
	Les délais de livraison de la prestation 
	15
	La proposition technique du candidat

	
	Les moyens humains et techniques du candidat 
	15
	La proposition technique du candidat et les curriculums vitae des intervenants (y compris les remplaçants)

	
	La pertinence de la méthodologie que le candidat compte mettre en œuvre pour assurer les prestations objet du marché (processus interne, contrôle qualité, garantie de la pérennité de l’intervenant dédié)
	15
	La proposition technique du candidat

	
	Pertinence et qualité de la retranscription de l’enregistrement fourni par la HAS

Attention, cette retranscription ne sera transmise qu’aux candidats qui en formuleront la demande sur la plateforme PLACE.
	15
	La retranscription réalisée par le candidat

	

Prix des prestations
40 points


	/
	/
	BPU 
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Concernant la note technique des prestations :

La notation du critère de la qualité technique des prestations sera effectuée de la manière suivante.

Chaque sous-critère « technique » donnera lieu à l’application d’une note selon les modalités suivantes :

· Les délais de livraison de la prestation (15 points) ;
· Les moyens humains et techniques du candidat (15 points) ;
· La pertinence de la méthodologie que le candidat compte mettre en œuvre pour assurer les prestations objet du marché (processus interne, contrôle qualité, garantie de la pérennité de l’intervenant dédié) (15 points) ;
· Pertinence et qualité de la retranscription de l’enregistrement fourni par la HAS (15 points).
Chaque candidat se verra attribuer une note technique (NT) globale sur 60 pour l’ensemble des sous-critères techniques énoncés ci-dessus.


Concernant le prix des prestations :

Ce sous-critère sera apprécié au vu de la simulation de commandes basée sur les prix unitaires renseignés au BPU.

La notation sur 40 points pour chaque candidat est déterminée d’après la méthode suivante :

La proposition financière la plus élevée obtiendra la note de 40 points. 
Les propositions financières des autres soumissionnaires seront notées selon la formule suivante :

Note du soumissionnaire A = (40 * Proposition financière la plus basse) / Proposition financière du soumissionnaire A)

Chaque candidat se verra attribuer une note financière (NF) globale sur 40 pour l’ensemble des sous-critères techniques énoncés ci-dessus.


Concernant la note totale :

Les notes obtenues concernant le critère technique et le critère du prix seront additionnées.

En cas d’égalité de notes à l’issue du rapport d’analyse, le candidat ayant obtenue la meilleure note au niveau de la qualité technique des prestations sera retenu.

Il est rappelé que le pouvoir adjudicateur peut ne pas donner suite à la consultation pour tout motif d'intérêt général.


9.2.3 Recevabilité des offres

La HAS vérifiera que les offres qui n’ont pas été éliminées en application l’article R. 2143-2 du code de la commande publique sont régulières, acceptables et appropriées.

Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation notamment parce qu’elle est incomplète, ou qui méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et environnementale.

Une offre inacceptable est une offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au marché public tels qu’ils ont été déterminés et établis avant le lancement de la procédure.

Une offre inappropriée est une offre sans rapport avec le marché public parce qu’elle n’est manifestement pas en mesure, sans modification substantielle de répondre au besoin et aux exigences formulées dans les documents de la consultation.

Les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables seront éliminées.


         9.2.4 Négociation

La procédure utilisée étant une procédure d’appel d’offre ouverte, aucune négociation ne sera menée.



[bookmark: _Toc437875018]ARTICLE 10 : DOCUMENTS À PRODUIRE POUR L’ATTRIBUTION DU MARCHÉ 

Conformément aux articles L. 2141-1 à L. 2141-6 du code de la commande publique et aux articles L. 2141-2 et L. 2181-1 du code de la commande publique, le soumissionnaire auquel il sera envisagé d’attribuer le marché devra produire (s’il ne les a pas déjà fournis au stade des candidatures) :

· Une déclaration sur l’honneur attestant que le candidat ne se trouve pas dans un des cas d’interdiction de soumissionner mentionnés à l’article L.2141-4 du code de la commande publique entré en vigueur le 1er avril 2019 ;
· Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L. 243-15 du code de sécurité sociale, émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de 6 mois (articles D 8222 5 1°du code du travail et D. 243-15 du code de sécurité sociale) ;
· Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que les obligations fiscales et sociales ont été satisfaites ;
· Une attestation d’assurances permettant de garantir sa responsabilité à l’égard de la HAS et des tiers, victimes d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des prestations ;
· Un extrait de l’inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K-bis) délivré par les services du greffe du tribunal du commerce et datant de moins de 3 mois ;
· Une copie du jugement s’il est en redressement judiciaire.
Le marché ne pourra être attribué au titulaire provisoire que lorsque celui-ci aura produit au représentant du pouvoir adjudicateur les documents administratifs ci-dessus. 

Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur à l’attributaire pour remettre ces documents sera indiqué dans le courrier l’informant qu’il est pressenti pour réaliser les prestations du marché ; ce délai ne pourra être supérieur à 10 jours calendaires. 

En cas de non-respect par le candidat provisoirement retenu du délai imparti ou de fourniture de documents non valables, son offre sera rejetée. 

Dans ce cas de figure, c’est le candidat suivant selon le classement des offres qui se verra attribuer le marché de façon provisoire sous réserve de produire ces mêmes documents dans les mêmes conditions de forme et de délai. 

Les candidats seront informés individuellement du résultat de la consultation dès que la personne responsable du marché aura fait son choix. 


[bookmark: _Toc437875019]ARTICLE 11 : RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

Les candidats qui souhaiteraient obtenir des renseignements complémentaires au cours de leur étude devront en faire la demande uniquement par voie électronique et au plus tard 6 jours francs avant la date limite de remise des plis.

La réponse apportée par le pouvoir adjudicateur sera portée à la connaissance de l’ensemble des candidats ayant retiré un dossier de consultation des entreprises en s’identifiant et sera transmise par cette plate-forme dématérialisée.

L’attention des candidats est appelée sur l’importance que revêt leur authentification et les informations saisies les concernant (coordonnées, adresse mail, …) lors du téléchargement du DCE sur la plate-forme.

Les candidats peuvent se procurer le Cahier des Clauses Administratives Générales cité dans le marché (arrêté du 19/01/2009 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services – NOR : ECEM0816423A) auprès de la Direction des Journaux Officiels, ou le télécharger sur le site de Legifrance : http://www.legifrance.gouv.fr/

Les formulaires et les imprimés sont disponibles auprès du site Internet du Ministère de l’économie et des finances : http://www.economie.gouv.fr.


ARTICLE 12 : CONFIDENTIALITÉ 

13.1 Confidentialité du candidat

Les informations mises à la disposition des candidats par la HAS au cours de la consultation, quel qu’en soient la nature ou la forme, ont un caractère confidentiel. Les candidats s’engagent à ne pas les divulguer, à ne pas les communiquer à des tiers, à ne pas les publier, ni à les rendre publiques de quelque manière que ce soit.

13.2 Confidentialité de la HAS

Le caractère confidentiel des informations transmises à la HAS par les candidats au présent appel d’offres, quelles qu’en soient la nature et la forme, sera strictement préservé. Seules les personnes de la HAS habilitées à les traiter dans le cadre de la procédure de marché public en cours en auront connaissance. La HAS s’engage à n’utiliser les informations qu’en vue de l’analyse de la candidature et de l’offre soumises et s’engage à ne pas les divulguer, à ne pas les communiquer à des tiers, à l’exception de ses autorités de contrôle, à ne pas les publier, ni à les rendre publiques de quelque manière que ce soit, sauf pour satisfaire l’obligation d’information posée par les articles R. 2181-1, R. 2181-3 et R. 2181-4 du code de la commande publique entré en vigueur le 1er avril 2019 qui s’exerce conformément aux modalités rappelées par l’article L. 2132-1 du code de la commande publique entré en vigueur le 1er avril 2019. 

Il est toutefois précisé que, en ce qui concerne le marché public qui sera signé, celui-ci et les pièces s’y rapportant deviendront des documents administratifs communicables sur le fondement de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, le droit de communication des tiers s’exerçant cependant dans le respect du secret en matière industrielle et commerciale conformément à l’article 6-II de cette loi.



[bookmark: _Toc437875020]ARTICLE 13 : PROCÉDURES DE RECOURS 

L’instance chargée des procédures de recours est également le service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l'introduction de ces recours.

L’instance est la suivante : 

Tribunal administratif de Montreuil
7 rue Catherine Puig
93100 Montreuil sous-bois 
Téléphone : 01.49.20.20.00
Télécopie : 01.49.20.20.99
Adresse Internet : http://montreuil.tribunal-administratif.fr/
Courriel : greffe.ta-montreuil@juradm.fr
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Annexe 1 au règlement de la consultation

FICHE SYNTHESE





 (A remplir par le candidat ou chaque membre du groupement)


ARTICLE 1 : INFORMATIONS GENERALES

Le candidat ………………………………………………………………………………………………………	
se présente : seul * ou  en groupement * avec les co–traitants  suivants : ………………………………………………………………………………………………………………………


Ce groupement est conjoint * ou solidaire *

En cas du groupement le mandataire du groupement est la société : …………………………….



Forme de la société : …………………………………………………………………………………………


	* rayez la mention inutile


ARTICLE 2 : CAPACITE DU CANDIDAT

2.1. Capacité financière du candidat

	Chiffre d'affaires (année) pour des prestations similaires
	Chiffre d'affaires ……. pour des prestations similaires
	Chiffre d'affaires …… pour des prestations similaires

	
	

	




2.2. Capacités technique et professionnelle du candidat

EFFECTIFS

	Effectifs en (année)
	Effectifs  …..
	Effectifs en …..

	
	

	

	Importance du personnel d’encadrement en (année)
	Importance du personnel d’encadrement en …..
	Importance du personnel d’encadrement en ….

	

	
	



RÉFÉRENCES

Références concernant des prestations de même nature que celles demandées au cours des 3 dernières années.

	Nom du client + Nom de la personne à contacter avec les coordonnées
	Objet et description de la prestation 
	Date 
	Montant de l'opération en Euros TTC
	Liens internet ou autre permettant d’avoir accès aux réalisations de l’entreprise

	

	
	
	
	

	

	
	
	
	

	

	
	
	
	

	

	
	
	
	

	
Etc …
	
	
	
	




ARTICLE 3 : SIGNATURE PAR LE TITULAIRE DES REFERENCES

Raison sociale de l’opérateur économique :

Nom et fonction du représentant de l’opérateur économique habilité à signer le marché :


Date :


Cachet et signature :
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Annexe 2 au règlement de la consultation

ATTESTATION SUR L'HONNEUR




A COMPLETER PAR LE CANDIDAT 
ET (LE CAS ECHEANT) PAR CHAQUE MEMBRE DU GROUPEMENT



Je soussigné, ………………………………………………………………, représentant la 
Société ………………………………….…………………………….., déclare sur l'honneur  :
1. N’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles L. 2141-1 et L. 2141-7 du code de la commande publique entré en vigueur le 1er avril 2019. 
1. Être en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.


A …………………….. Le …………………….


Tampon et cachet de la société 
(Signé par une personne habilitée)
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